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RESUME EXECUTIF  

Seize réformes économiques structurantes engagées, aucune promulguée 
depuis 2023 : la Tunisie paie déjà, en croissance et en investissement, le prix 
de son attentisme législatif. 

1. Le coût est chiffré et déjà réel. Taux d'investissement en recul de 3,3 points 
de PIB depuis 2016 (16,0% contre 19,3%), flux d'IDE en baisse de 25% en cinq 
ans, indépendance énergétique passée de 93% à 41% en quatorze ans. Ce ne 
sont pas des risques futurs : ce sont les conséquences déjà mesurées de textes 
non aboutis (INS, BCT, CNUCED). 

2. Le blocage est exécutif, pas parlementaire. Cinq codes prioritaires 
(Investissement, Eaux, Environnement, Hydrocarbures), sont techniquement 
finalisés et validés en Conseil ministériel, mais jamais transmis à l'ARP. Une 
simple décision gouvernementale suffirait à débloquer l'essentiel du chantier. 

3. L'échéance CBAM ne laisse plus de marge. Entré en vigueur en 2026, le 
mécanisme carbone européen expose déjà les exportations tunisiennes vers son 
premier marché (75% des exports) en l'absence de tout dispositif national de 
mesure et de déclaration des émissions. 

4. Sans pilotage transversal, l’accumulation devient la norme. Sans pilotage 
transversal, l'accumulation devient la norme. Seize chantiers ouverts 
simultanément, dispersés entre commissions sectorielles, sans coordination ni 
calendrier commun, alors qu'une gouvernance interministérielle dédiée pourrait 
s’imposer, comme la réponse à la dispersion des réformes.  

5. CE QUE RECOMMANDE L’IACE : promulguer, d'ici fin 2026, au moins trois textes 
prioritaires - Investissement, Changes et Énergies renouvelables - et créer une 
unité de pilotage rattachée à la Cheffe du Gouvernement, dotée d'un calendrier 
contraignant et d'une redevabilité publique sur les jalons de mise en œuvre. 
L'année 2026 offre une fenêtre d'opportunité qu'il serait coûteux de laisser 
se refermer.  
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1. Contexte : un champ de réforme plus large que reconnu 

Cette analyse se concentre sur les textes économiques structurants couvrant cinq domaines : 

financement, investissement, énergie, agriculture et commerce. Elle distingue trois niveaux de 

maturité : textes formellement déposés à l’ARP, textes examinés en Conseil ministériel, et textes 

évoqués publiquement sans soumission. Ce périmètre révèle une gestion fragmentée, génératrice 

d'incertitude réglementaire, susceptible d’affecter durablement les décisions d'investissement et la 

compétitivité internationale de l'économie tunisienne. 

2. Cartographie des réformes économiques en attente 

2.1 Textes formellement déposés à l'ARP ou en processus avancé 

Tableau 1A -Textes déposés ou en processus avancé (statut avril 2026) 

Code / Texte Secteur Porteur 
Statut (Avril 

2026) 
Réf. ARP 

Enjeu 
économique 

central 
Priorité 

PL n°58/2025 - 
Régularisation 
des infractions 
de change 

Finance 
ARP (initiative 
parlementaire) 

Examinée en 
commission 
des finances ; 
renvoi pour 
amendements 

N°58/2025 
Assainissement 
du passif de 
change 

ÉLEVÉE 

PL n°2025/115 
- Code des 
changes 
(nouveau) 

Finance 
ARP (initiative 
parlementaire) 

Examinée en 
commission ; 
non votée en 
plénière 

N°2025/115 

Libéralisation 
des opérations 
de change, 
attractivité IDE 

ÉLEVÉE 

Code des Eaux Agriculture 
Ministère de 
l’Agriculture 

Transmis en 
commission ; 
examen en 
cours 

- 

Sécurité 
hydrique, 
gestion de la 
rareté 

ÉLEVÉE 

Code des 
Énergies 
Renouvelables 

Énergie 
Ministère de 
l’Énergie 

Examen en 
commission 
industrie 

- 

Transition 
énergétique, 
capacité 
renouvelable 

ÉLEVÉE 

Code de 
Commerce 

Commerce 
Ministère de la 
Justice 

En attente de 
plénière 

- 
Fluidité des 
transactions 
commerciales 

MOYENNE 

Code pénal 
(volet 
économique) 

Justice 
Ministère de 
la Justice 

En 
commission 
législation 

N°2023-
15/28 

Lutte contre 
fraude et 
infractions 
économiques 

MOYENNE 

 
Sources : ARP (registre des propositions de loi), Présidence du Gouvernement, Compte-rendu des commissions 
sectorielles (avril 2026). 
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2.2 Textes évoqués non encore formellement soumis 

Tableau 1B - Textes en préparation (statut avril 2026) 
 

Code / Texte Secteur Porteur Statut déclaré Enjeu Priorité 

Code de 
l’Investissement 

Investissement 
Ministère 
Économie 

Finalisé (CMR) ; non 
soumis à l’ARP 

Climat des 
affaires, 
attractivité 

ÉLEVÉE 

Amendement 
Code des 
Hydrocarbures 

Énergie 
Ministère 
Industrie 

En attente de soumission 
Relance 
exploration, 
production 

ÉLEVÉE 

Code de 
l’Industrie 

Industrie 
Ministère 
Industrie 

Bloqué (hors circuit 
législatif actif) 

Structuration 
industrielle 

MOYENNE 

PL Banque 
Postale 

Finance ARP / La Poste 
Auditions, statut législatif 
incertain 

Inclusion 
financière 

MOYENNE 

Code forestier Agriculture 
Ministère 
Agriculture 

En préparation 
Bioéconomie, 
climat 

MOYENNE 

Réforme statuts 
BCT 

Finance 
Gouvernement / 
BCT 

Discussion non 
formalisée 

Gouvernance 
monétaire(*) 

ÉLEVÉE 

Code fiscal 
(réformes) 

Fiscalité 
Ministère 
Finances 

Intégré partiellement LF 
Modernisation 
fiscale 

MOYENNE 

Loi financement 
vert 

Environnement 
Ministère 
Environnement 

Préparation technique 
Finance verte, 
CBAM 

MOYENNE 

Code minier Mines 
Ministère Énergie 
/ Industrie 

Réflexion sectorielle 
Valorisation 
ressources 

FAIBLE 

(*) Sources : Déclarations officielles ARP, Présidence du Gouvernement, Min. sectoriels (oct. 2025-avr. 2026). 

Graphique 1 - Ancienneté des cadres juridiques en vigueur (textes ciblés par les réformes) 

Plus la barre est longue, plus l'obsolescence du cadre est profonde 

Texte législatif Ancienneté / Délai (indicatif) Valeur 

Code des Changes (1976)   
 

50 ans, obsolescence critique face à l’économie numérique et 
aux flux financiers modernes 

Code des Hydrocarbures (1999)    
 

27 ans, production en baisse d’environ -32 % sur la période 2021-
2025  

Code de l’Industrie (en discussion depuis 
2021) 

  
 

5 ans : Blocage administratif prolongé 

Code des Eaux (révision attendue depuis 
2023) 

  
 

3 ans - Finalisation en attente sans dépôt à l’ARP 

Code de l’Investissement (révision 
depuis 2023) 

  
 

3 ans - Aucun texte soumis à l’ARP en 2026 

Code pénal (amendements économiques 
depuis 2023) 

  
 

3 ans en commission 

Code de Commerce (amendements 
partiels) 

  
 

Hors chèques : en attente plénière 

Code de l’Environnement (prêt depuis 
nov. 2025) 

  
 

5 mois - Texte finalisé mais non encore déposé à l’ARP 

Code des Énergies Renouvelables (PL 
2026) 

En 
cours  

 

 

Transmis commission en février 2026 
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Ce tableau révèle une caractéristique structurelle du blocage législatif tunisien : l'accumulation des 

retards. Le Code des Changes (1976) illustre l'obsolescence extrême, avec cinquante ans 

d'ancienneté pour un texte régulant des flux financiers aujourd'hui numériques et globalisés. 

À l'opposé, le Code de l'Investissement démontre le blocage exécutif : trois ans de préparation, une 

validation en Conseil des Ministres, mais une absence de soumission parlementaire. 

Entre ces deux extrêmes, les codes énergétiques et hydriques cumulent l'ancienneté du cadre 

existant et les délais de réforme, creusant l'écart entre le droit et la réalité économique. Chaque 

bande de couleur représente non seulement un délai administratif, mais également un coût de 

compétitivité pour les entreprises tunisiennes. 

3. Exemples les Plus Marquants  

3.1 Les trois chantiers de priorité  

3.1.1 Code des Changes : Double dynamique législative 

Le Code des changes de 1976, obsolète face à l'économie numérique et aux flux internationaux 

contemporains, fait l'objet d'une double initiative législative complémentaire. Le PL n°58/2025 porte 

sur la régularisation des infractions de change par contribution libératoire (taux : 4-15%) et le 

rapatriement partiel des avoirs non déclarés. Le PL n°2025/115 (initiative parlementaire, 40 

signataires) vise la libéralisation des comptes résidents en devises, l'encadrement des cryptoactifs 

et le renforcement des garanties légales de rapatriement des IDE. Ces deux textes sont séquentiels 

et complémentaires : le premier produit un effet budgétaire immédiat ; le second transforme 

structurellement le cadre de change (ARP, Commission des finances, avril 2026). 

3.1.2 Énergies : Urgence stratégique sous-estimée 
 
L'indépendance énergétique de la Tunisie est passée de 93% (2010) à 41% (2024) (ETAP/Min. 

Énergie 2024), soit une perte de 52 points en 14 ans. La production d'hydrocarbures a reculé de 

15% entre 2021 et 2025 [ETAP]. Dans ce contexte, l'absence de cadres juridiques unifiés pour les 

énergies renouvelables et les hydrocarbures constitue un frein direct à l'investissement : 1660 MDT 

d'investissements ER ont été recensés sur janvier-septembre 2025 (28% de l'investissement total), 

mais leur accélération exige un cadre de licence stable. La capacité solaire installée a atteint 800 

MW en 2025 (ANME), et l'objectif des 35% du mix électrique reste hors d'atteinte sans texte 

structurant. 
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3.1.3 Code de l'Investissement : Signal d'attentisme 

 
Examiné en Conseil des Ministres en décembre 2025 et non encore soumis à l'ARP, le Code de 

l'Investissement est le symbole le plus visible du blocage exécutif. L'objectif gouvernemental de 29,9 

Md TND d'investissement global pour 2026 (dont 42% privé) suppose un signal réglementaire fort. 

Or le taux d'investissement global est de 16,0% du PIB en 2024 vs 19,3% en 2016 [INS 2024], et 

les flux d'IDE moyens sont de 728 M USD/an sur 2019-2023 vs 974 M USD/an sur 2014-2018 

(CNUCED 2025), soit un recul de 25%. Le guichet unique, les régimes PME et les incitations aux 

régions de développement (tous intégrés au projet) ne produiront leurs effets que si le texte est 

promulgué. 

Tableau 2 - Analyse des impacts économiques par champ législatif 

Secteur / 
Champ 

Nature 
d'impact 

Horizon 
Niveau de 

risque 
Urgence Lecture analytique 

Changes 
Positif - 
revenus, IDE Court terme ÉLEVÉ 2026 

Double dynamique législative à 
consolider ; impact conditionné aux 
circulaires BCT d'application 

Énergie 
Hydrocarbures 

Négatif si statu 
quo 

Court terme ÉLEVÉ 2026 
Exploration en retrait critique ; 
chaque année sans texte = perte 
irréversible de production 

Énergies 
Renouvelables 

Positif partiel 
Moyen 
terme MOYEN 2026-27 

800 MW solaires 2025 ; objectif 
35% mix conditionné à un cadre 
unifié et stable 

Investissement 
Négatif-
attentisme 

Court terme ÉLEVÉ 2026 
IDE-25% ; blocage signal 
réglementaire ; texte prêt au CMR 
mais non soumis ARP 

Eau / 
Agriculture 

Négatif- 
sécurité 
hydrique 

Moyen 
terme ÉLEVÉ 2026-27 

<500 m³/hab/an [FAO 2024] ; dettes 
agricoles >1 Md TND ; loi dettes 
adoptée, code eaux en attente 

Environnement / 
CBAM 

Négatif- 
contrainte 
externe 

Immédiat CRITIQUE 2026 

CBAM UE en vigueur 2026 ; 75% 
exports vers UE ; sans Code 
Environnement = surcoût 
compétitivité 

Sources : INS (PIB, croissance 2024), BCT (Balance des paiements 2024), CNUCED (Rapport sur la politique d'investissement- 
Tunisie, 2025), ETAP (rapport sectoriel 2024), ANME, FAO (rapport eau 2024), Commission européenne (CBAM 2026). 

4. Anatomie des blocages : pourquoi si peu de codes aboutissent 

4.1 Le goulot d'étranglement exécutif 

Un enseignement contre-intuitif ressort de cette cartographie : le goulot d'étranglement n'est pas 

principalement au niveau de l'Assemblée. Plusieurs codes (Eaux, Environnement, Hydrocarbures, 

Investissement) sont techniquement préparés ou ont été présentés en Conseil ministériel, mais ne 

sont pas encore soumis formellement à l'ARP. L'obstacle est donc fréquemment exécutif : arbitrages 
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interministériels non finalisés, résistances sectorielles à des réformes déstabilisatrices des équilibres 

administratifs, ou hésitations sur la gouvernance de textes sensibles. 

4.2 La dispersion des responsabilités 

Aucune instance n'exerce de mandat transversal et contraignant sur les réformes législatives 

économiques. La Commission des finances de l'ARP suit les textes financiers ; la Commission de 

l'industrie suit les textes énergétiques ; la Commission de l'agriculture suit les textes hydrauliques. 

Cette compartimentalisation empêche une vision intégrée et une priorisation cohérente des 

ressources législatives disponibles, ainsi qu’une coordination globale de l’agenda de réforme. 

4.3 L'effet d'accumulation et la fatigue législative 

L'ouverture simultanée de seize chantiers législatifs à caractère économique produit un effet de 

dispersion de l'attention parlementaire et gouvernementale. Le paradoxe est que les textes les plus 

stratégiques (Changes, Investissement, Énergies) sont aussi les plus complexes techniquement, et 

donc les plus exposés au report systématique au profit de textes plus urgents politiquement ou moins 

risqués, ce qui crée un biais structurel dans la hiérarchisation des priorités. 

 

Risque Majeur : l'échéance CBAM et la Tunisie sans Code de l'Environnement 

Le CBAM est entré en vigueur en 2026, plaçant directement sous contrainte les exportations tunisiennes de ciment, 

d’acier, d’aluminium, d’engrais et de certains produits chimiques vers l’Union européenne. En l’absence d’un 

dispositif national de mesure, de déclaration et de vérification des émissions de carbone, les entreprises 

concernées s’exposent à une hausse de leurs coûts d’exportation et à une érosion progressive de leur compétitivité 

face à des concurrents déjà alignés sur les exigences européennes. Plus qu’une simple évolution réglementaire, 

le CBAM constitue un défi stratégique pour l’économie tunisienne. Il appelle la mise en place rapide d’un cadre 

institutionnel adapté afin de sécuriser les exportations, préserver l’attractivité des filières concernées et 

accompagner leur transition vers une production bas carbone. 
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KEY MESSAGES  
 

1 

16 chantiers ouverts, zéro clôture : coût de l'attentisme quantifié. 
Taux d'investissement -3,3 pts PIB (2016-25, INS) ; IDE -25% en 5 ans (BCT). Seule la promulgation 
(Changes, Investissement, Énergies) relancera le signal réglementaire aux investisseurs, et restaurera 
la confiance. 

 

2 
CBAM UE en vigueur 2026 : absence Code Environnement = urgence externe.  
 Sans dispositif de mesure et de reporting carbone, les secteurs exposés risquent des coûts 
additionnels et un accès moins favorable au marché européen. 

 

3 
Goulot exécutif, non parlementaire : textes prêts, dépôt manquant. 
Eaux, Environnement, Hydrocarbures, Investissement finalisés. Une décision Exécutive suffit pour 
saisine ARP, levier immédiat, à fort impact systémique. 

 

4 
Sans pilotage transversal, réforme = ambition (Maroc/Égypte ont agi). 
Unité interministérielle rattachée Cheffe Gouvernement, avec saisine contraignante : gouvernance clé 
pour aboutir, condition de crédibilité des réformes. 

 

7. Conclusion : la Tunisie face à l'impérative nécessité de clore ses 
chantiers ouverts 

 

Cette cartographie révèle un phénomène systémique : la Tunisie ne souffre pas d'un déficit d'idées réformatrices, mais 

d'une incapacité structurelle à convertir ces idées en textes promulgués. Les codes sont techniquement préparés, les 

acteurs économiques attendent des signaux clairs, les partenaires internationaux conditionnent leurs appuis à des 

réformes tangibles. Ce qui manque, c'est le mécanisme d'aboutissement, la coordination interministérielle effective, le 

calendrier contraignant, « l'accountability » publique sur les jalons, ainsi qu’une capacité d’exécution continue.  

L'année 2026 offre une fenêtre d'opportunité réelle : le Code des Changes est en bonne voie, le Plan de Développement 

2026-2030 est en finalisation, la Commission des finances de l'ARP est activement mobilisée. Ces conditions ne se 

réuniront pas indéfiniment. Promulguer au moins trois codes de priorité élevée (Changes, Énergies Renouvelables, 

Investissement) d'ici fin 2026, changerait significativement la perception de la Tunisie comme destination d'investissement 

et partenaire industriel fiable, et renforcerait sa crédibilité internationale. 

Le message de l'IACE est constant : une réforme adoptée vaut infiniment plus qu'une réforme discutée. Dans l'économie 

mondiale de 2026, le temps perdu ne se rattrape pas, il se comptabilise en emplois non créés, en investissements non 

réalisés et en compétitivité non récupérée, avec des effets cumulatifs difficiles à inverser. 

 

 
 
 




